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AC/MLI/E/DEBA/ 

MONTRÉAL 

SÉMINAIRE-RENCONTRE ENTRE CRITIQUES D'ART 

Organisé par Gaston St-Pierre. Intervenants : Stéphane Aquin, Sylvain Campeau, Jennifer Couëlle, 

Marie-Michèle Cron, Jean Dumont, John K. Grande, Gaston St-Pierre. Du Ie ' au 3 juin 1994 

Sylvie Janelle : En juin 1994, vous avez organisé un sémi­
naire-rencontre entre critiques d'art québécois. Quels fu­
rent les critères de sélection des intervenants et ces critères 
pourraient-ils nous aider à identifier ce qu'est un critique 
d'art, à savoir qui détient le discours sur l'art actuelle­
ment ? 

Gaston St-Pierre : Il n'y a pas eu de critères de 
sélection comme tels. Il s'agissait surtout de regrouper le 
plus grand éventail d'orientations de la critique en se 
basant sur des notions de générations, de sources et de 
lieux de diffusion tels les revues, les journaux ou les 
catalogues d'exposition. On a intégré les pratiques des 
chroniqueurs et des critiques, même s'il y a beaucoup de 
différences dans les problèmes et les enjeux de celles-ci. 
Des restrictions budgétaires m'ont contraint à réduire le 
nombre d'intervenants et à me limiter à la région de 
Montréal. Il y avait au total sept invités pratiquant, 
presqu'à temps plein, le métier de chroniqueur ou de 
critique d'art, provenant de différents lieux de diffusion 
ou de spécialisations particulières telles la photographie, 
la sculpture ou la vidéo : une situation quelque peu in­
vraisemblable, puisqu'on ne vit pas de la critique d'art. 
Ainsi, lors de cette réunion, on fut confronté à un certain 
paradoxe puisque les critiques d'art présents interve­
naient tous dans d'autres champs d'activités, que ce soit 
comme conservateur, professeur, traducteur, correcteur, 
etc. Un point important à remarquer est que ces critiques 
travaillent de façon autonome, contractuelle ou à la pige 
et que ceci reflète bien leur situation d'intervenants du 
milieu de l'art qui ne sont pas liés nécessairement à des 
institutions. 

S.J. : L'imprécision des origines de spécialisation 
et de formation du critique et les déterminations métho­
dologiques floues ne sont-elles pas une explication du 
problème d'image professionnelle et de crédibilité que 
vit présentement celui-ci ? 

G.S.-P. : Non, ce serait plutôt la trop grande spécia­
lisation du critique - à mon sens inévitable - qui amène 
une difficulté, puisque son discours s'adresse alors moins 
à un large public qu'à des gens qui ont déjà une expé­
rience de la question des arts. Effectivement, il y a des 
gens provenant de différentes disciplines telles l'art, la 
littérature, l'ingénierie, mais généralement les critiques 
ont une formation en histoire de l'art. Le problème de la 
crédibilité est surtout un phénomène de société aujourd'hui 
où tous ceux qui exercent un travail intellectuel ou expri­
ment leur opinion sur certaines choses, sans la spécialisa­

tion d'une technique, vont être marginalisés sur le marché 
du travail. On s'imagine toujours que tout le monde peut 
faire ce genre de travail. Le traducteur, par exemple, va 
recevoir un cachet supérieur à celui de l'auteur d'un texte, 
parce qu'il possède des compétences supposément plus 
techniques. 

S.J. : N'est-ce pas justement parce qu'il est margi­
nalisé, hors des lieux décisionnels et institutionnels, que 
le critique n'a pas de position de pouvoir et n'est pas 
légitimé ? 

G.S.-P. : Oui et c'est peut-être le seul intervenant 
dans le milieu des arts qui se trouve à être hors des 
institutions et qui donne une opinion en dehors de tout 
intérêt. On ne voit pas aujourd'hui toute l'importance de 
la critique d'art. On revient souvent à l'idée que les textes 
ne sont pas lus. Pourtant, lorsqu'on fait une recherche en 
histoire de l'art et qu'on trouve des textes écrits dix, vingt 
ou cinquante ans auparavant, ils deviennent capitaux et 
révèlent tout le contexte et le sens d'une pratique de ce 
moment. 

S.J. : Si les critiques ont accepté de répondre à 
l'invitation, c'est sans doute qu'il existe un certain ma­
laise, un mécontentement au sein du milieu des arts 
visuels, mais aussi un problème de réception de l'art 
actuel et de son discours de la part d'un public plus vaste. 
Quels furent les commentaires à ce propos ? 

G.S.-P. : Les participants ont répondu avec enthou­
siasme car ils ressentent un certain malaise face aux 
exigences ou critiques qu'on peut leur adresser concer­
nant l'hermétisme de leur discours, leur spécialisation 
trop excessive, etc. Les problèmes concernant les rap­
ports avec les diffuseurs et les problèmes spécifiquement 
économiques étaient aussi prioritaires. On rencontre sur­
tout des problèmes de reconnaissance, tant économique 
qu'intellectuelle. Tous étaient aussi très animés par l'idée 
d'une rencontre des critiques d'art sans autres interve­
nants du milieu, ce qui leur permettait de parler librement 
de leur situation. Le critique est toujours en relation avec 
un demandeur ou un client : la revue, l'artiste, la galerie 
ou le musée. Dans cette rencontre à huis-clos, il y avait 
une certaine atmosphère de confrérie entre les interve­
nants, alors qu'habituellement ils sont plutôt en compéti­
tion. 

S.J. : Puisque la revue et le journal représentent le 
lien de communication privilégié entre l'art et le public, 
quelle position devraient (ou voudraient) adopter les 
critiques face aux insatisfactions qui proviennent autant 
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Jacques Charlier, les documents du S. T.P. en collaboration mec k d t é Berttand, 1969. Collection du Musée de Gond 

des agents du milieu, des médias que du grand public. Un 
juste milieu ou une indépendance radicale ? 

G.S.-P. : L'enjeu de ce séminaire consistait juste­
ment à définir des propositions ou des objectifs afin de 
mieux organiser l'intervention des critiques et améliorer 
la situation. Aucun des intervenants n'a voulu prendre 
entièrement le blâme sur ses épaules, car il s'agit surtout 
d'un problème de culture en général. On peut avoir 
différentes motivations à faire de la critique d'art et ce 
n'est sûrement pas pour les revenus qu'elle génère. La 
première finalité est de mettre en contact un artiste et un 
public. Du côté des diffuseurs, des médias, on préférerait 
des relations plus encadrées. L'idée d'un code de déonto­
logie et aussi celle d'un contrat-type entre le diffuseur et 
le critique ont été présentées. Il faut souligner que ceux 
qui écrivent sur l'art sont les principaux fournisseurs 
d'informations des revues, alors que curieusement ils 
sont ceux qui possèdent le moins de pouvoir d'interven­
tion dans leurs orientations. Les intervenants ont revendi­
qué l'idée qu'il devrait y avoir des standards, des barèmes 
de rémunération. Il existe encore des revues qui n'offrent 
aucun cachet aux critiques mais qui doivent payer pour la 
traduction de leurs écrits. Si on sacrifie ces sources 
premières que sont les textes critiques, on risque d'assister 
à un désintérêt qui va s'ancrer dans la pratique même de 
la critique d'art, créant plus ou moins une sorte de 

désillusion et un manque de qualité. Pour les revues, cette 
augmentation des rémunérations est très contraignante 
puisqu'elles ont déjà suffisamment de problèmes de ges­
tion et de rentabilisation. 

S.J. : Comment réagir devant les difficultés finan­
cières que rencontrent les revues elles-mêmes ? Devons-
nous refuser définitivement le bénévolat et la sous-
rémunération ? Boycotter ou compatir ? 

G.S.-P. : Tous les intervenants étaient très cons­
cients de cette réalité de survie des revues et de l'irréalité 
de leur requête, tout en sachant qu'ils devaient revendi­
quer. Cette situation fait partie du problème plus vaste de 
l'offre et de la demande et on peut se demander pourquoi 
il y a tant de revues et tant de critiques d'art ? Il serait 
peut-être préférable d'avoir une revue suffisamment sub­
ventionnée, qui puisse bien rémunérer les critiques et 
faire une meilleure sélection de ses auteurs. Mais s'il y a 
plusieurs revues, c'est qu'il existe diverses orientations 
et valeurs qui doivent être connues. Les participants 
s'accordèrent à dire qu'il fallait faire plus de pressions 
auprès des diffuseurs et suggérer fortement aux organis­
mes subventionnaires - les Conseils des arts du Québec et 
du Canada - d'introduire une clause prévoyant un budget 
pour la rétribution des critiques avant d'accorder une 
subvention aux diffuseurs. De plus, tous souhaitent le 
rétablissement des bourses anciennement octroyées aux 
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critiques d'art et aux conservateurs (ce qui est maintenant 
fait). 

S.J. : Qu'est devenu le statut du critique à l'intérieur 
du réseau artistique ? Est-il influent comme il a pu l'être 
antérieurement ? 

G.S.-P. : Il est difficile de repérer cette influence. 
On la remarque surtout lorsque certains textes parvien­
nent à exprimer tout le sens d'une démarche artistique et 
la cohérence d'un travail. Malheureusement, la situation 
de la critique au Canada ne permet pas de se pencher 
durant plusieurs mois sur une démarche artistique et de 
produire un texte concluant qui pourrait devenir détermi­
nant. Beaucoup de critiques d'art ont une compréhension 
très approfondie du travail d'un artiste, mais ils ne con­
naissent pas tous les rouages des lieux décisionnels sur les 
activités artistiques au Canada. On peut néanmoins ob­
server certaines personnes qui n'auront jamais divulgué 
leur compréhension de l'art contemporain, avoir malheu­
reusement plus de pouvoir que les critiques dans le milieu 
des arts. 

S.J. : // n'existe pas de profession de critique d'art 
comme telle. Ceux qui écrivent sur l'art proviennent de 
divers milieux et interviennent aussi à différents niveaux; 
ce qui peut entraîner des problèmes d'ordre éthique. Cet 
éparpillement ne risque-t-ilpas de créer des situations de 
conflits d'intérêts ? À moins qu'il ne permette une vision 
plus globalisante de la pratique artistique ? 

G.S.-P. : Lors du séminaire, tous ont convenu qu'il 
fallait exiger une plus grande professionnalisation de la 
pratique. Pour ce faire, il conviendrait d'établir un code 
de déontologie. Ainsi, certains risques de conflits d'intérêts 
pourraient être évités. Comme la critique d'art n'est pas 
une activité autonome, tous les auteurs ont aussi une ou 
des activités connexes qui peuvent entraîner des conflits 
d'intérêts. Le danger d'une plus grande professionnalisa­
tion est sans doute celui d'une typification ou d'une 
réglementation contraires à la pratique, qui présuppose 
au départ l'idée d'une libre pensée ou d'un libre exercice 
de l'opinion. Donc, jusqu'à un certain point, la pratique 
de la critique d'art comme métier est encore difficilement 
envisageable. Aujourd'hui, le critique est avant tout celui 
qui a des opinions sur l'art, une idée des orientations de 
l'art et qui utilise les possibilités d'intervention et de 
manifestation sur la scène publique, afin de rendre visi­
bles les orientations artistiques et idéologiques auxquel­
les il croit. De plus en plus, on exige de lui une plus grande 
spécialisation, une maîtrise des discours à travers la 
pratique de l'art, en fonction des orientations, des valeurs 
idéologiques ou de la particularité de certains médias. 
Cette situation implique que le critique d'art doit être 

ouvert à tous les événements, à toutes les orientations 
artistiques. Pourtant, le critique a plutôt tendance à se 
spécialiser en photographie, en sculpture, etc. Et la de­
mande sera toujours dirigée vers cette compétence du 
critique, qui alors se ferme à toute autre forme de prati­
que. 

S.J. : On reproche souvent au discours critique d'être 
ostentatoire, de n'être qu'un étalage de connaissances et 
de savoir-faire, qui utilise l'œuvre comme prétexte et la 
relègue au second plan. Est-ce que l'intellectualisation 
du discours critique - qui s'est pourtant bien amoindrie 
ces dernières années - n'est pas étroitement liée à celle de 
l'œuvre elle-même et donc incontournable ? 

G.S.-P. : Le dilemme du critique d'art est de tou­
jours se demander quel est son destinataire. Jusqu'à un 
certain point, l'artiste est son premier lecteur et le critique 
cherche à trouver le sens de sa démarche et de son œuvre. 
Il a aussi l'exigence de s'adresser à un public. Les enjeux 
de la critique ont toujours alterné entre ces deux pôles, 
voulant satisfaire un certain critère théorique intégré dans 
la démarche même de l'artiste, tout en présentant ces 
idées de manière intéressante pour le lecteur présupposé. 
Le travail du critique d'art est avant tout une pratique du 
jugement. Il doit donner à son lecteur une possibilité de 
choix, afin que celui-ci puisse se faire sa propre opinion. 
Effectivement, il y a eu des périodes où on mélangeait les 
enjeux de l'histoire de l'art et ceux de la critique, où on 
retrouvait une certaine enflure de concepts théoriques 
visant à établir une cohérence dans le texte, une argumen­
tation autour de ces concepts qui pouvait s'éloigner, 
s'abstraire de la question de l'existence, de la valeur et de 
la finalité de l'œuvre d'art comme telle. Ce sont là des 
idées que l'historien de l'art ne pose pas toujours. La 
démarche de l'art contemporain s'est fortement intellec­
tualisée en posant des questions comme « qu'est-ce que 
le savoir et le visible ? » et la critique ne peut éviter ces 
informations et doit les intégrer à même la démarche 
artistique tout en les rendant intéressantes pour les lec­
teurs. 

S.J. : Lors de ce séminaire, plusieurs solutions con­
crètes furent proposées afin d'améliorer la situation des 
critiques d'art. C est donc dire que les critiques croient 
en l'avenir de leur pratique et ce, malgré sa précarité 
actuelle. Pourtant, à la suite de cette rencontre, chacun 
est retourné solitairement à sa table de travail. S'il n'y a 
pas une certaine coalition des critiques, comme ce fut 
proposé, la situation actuelle risque de demeurer inchan­
gée et peut-être même de se détériorer. On connaît toute 
l'ampleur des coupures que subit le milieu culturel. 
Comment les critiques entrevoient-ils leur avenir et celui 
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Joseph Kosuth, IWitfe teto MM, 1976. Collection du Musée de Gond. 

de leur pratique ? Y a-t-il poursuite d'un enjeu com­
mun ? 

G.S.-P. : Le but de cette rencontre visait effective­
ment à créer un certain consensus autour de moyens à 
entreprendre pour améliorer la situation. On a posé le 
problème d'une trop grande organisation qu'impliquerait 
le développement de moyens de pression dans un esprit 
corporatif. Par exemple, des corporations telle la Guilde 
graphique restreinte à un seul médium, une seule prati­
que, n'apportent pas réellement d'avantages. Les interve­
nants ont discuté longuement de l'efficacité de l'AICA 
(Association internationale des critiques d'art). On ne 
voyait pas vraiment comment cette association pourrait 
intervenir et user de moyens de pression auprès des 
différents milieux et organismes. La proposition de créer 
une autre association, qui serait plus interventionniste, a 
été mise de l'avant. Chacun est conscient qu'il faut agir, 
trouver des moyens d'action, car si rien n'est fait, on perd 
nécessairement nos acquis. Comme le milieu des arts est 
très désorganisé, il est très difficile de penser à créer ce 

genre de mouvement. Si les sources et les revenus le 
permettent, il y aura au printemps une suite à ce sémi­
naire. La réunion sera répétée, avec les mêmes interve­
nants, au Musée de Joliette et permettra de poursuivre la 
conversation autour des mêmes questions. Mais cette 
fois-ci, la rencontre ouverte à tous permettra d'entretenir 
un dialogue avec le public sur les questions qui intéres­
sent la critique et l'art contemporain en général, sur les 
problèmes de réception qu'ils posent. 
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